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 au Comité National du FIPHFP du 18 décembre.
Drôle de comité national qui aurait pu se dérouler dans un climat favorable avec une Loi de Finances qui n’aurait pas ponctionnée le handicap public et privé et une conférence nationale qui aurait actée de vrais avancées pour les droits des personnes en situation de handicap.
Seulement, il s’agit d’une fiction car la réalité a été à l’inverse ! Nous avons appris avec stupéfaction la ponction pratiquée par le gouvernement sur les réserves du FIPHFP ! Nous avions alerté lors du comité national du 16 octobre par une déclaration intersyndicale lue en séance, vous vous étiez montré rassurant, M. Le Président, quant à la « sanctuarisation » du FIPHFP car celui-ci a de moindres réserves que l’AGEFIPH. Le débat à l’assemblée a montré à quel point les autorités de tutelle du FIPHFP sont ignorantes de son activité jusqu’à affirmer des choses fausses comme la qualification des réserves du FIPHFP comme dormantes. Il faut réfléchir à la façon de travailler en plus étroite collaboration avec nos ministères de tutelle, cette ignorance feinte ou non feinte est inadmissible ! Les organisations syndicales et les associations siégeant au FIPHFP ont interpellé et continuent d’interpellé les députés et sénateurs. L’interpellation au Président de la République a pris plus de temps et réuni la quasi-totalité des organisations syndicales et le collège associatif.
La conférence sur le handicap du 11 décembre a accouché d’une souris. Nous constatons encore un grand décalage entre les discours, les promesses et les actes. Toutes les annonces et les avancées minimes ont été pensées par rapport à leur coût. Depuis longtemps la CGT demande que l’assemblée nationale, le sénat, le palais de l’Elysée, la cour des comptes et le conseil d’état soient soumis à l’obligation d’emploi des personnes handicapées, ce sera chose faite pour les deux derniers et les autorités administratives indépendantes (les plus connues étant la CNIL, le CSA, la Haute autorité de santé) mais certains y échappe encore !
En ces temps d’économies à tout va, où l’état ponctionne tout ce qu’il peut nous devons également nous interroger sur l’artifice permettant à l’éducation nationale d’échapper à la contribution obligatoire, nous devons définir des règles plus strictes encore pour l’attribution de fonds et devons réfléchir à l’augmentation des ressources du FIPHFP. C’était déjà notre demande lors de notre dernière déclaration liminaire du 16 octobre et ça le sera toujours jusqu’à ce que nous soyons entendus et obtenions des réponses.

D’autre part, nous avons décidé, lors du dernier Comité National, de traiter les demandes en recours amiable dans le cadre de la commission des finances quand le montant de la remise sollicitée est supérieur à 100.000 euros.
Comment organiser les travaux de cette commission qui, selon nous, ne devrait avoir que ce point à traiter lors d’une prochaine réunion ?
Nous souhaitons une réunion rapide de celle-ci et un point sur les dossiers à traiter (au total, 430 affaires en stock.
Nous souhaitons aussi insister, comme nous l’avons indiqué hier lors de notre rencontre avec le Président, sur la lourdeur des ordres du jour ainsi que l’envoi trop tardif des documents.
A ce sujet, nous demandons le respect des articles 22 et 31 du règlement intérieur qui prévoient qui prévoient l’envoi de la convocation et des documents préparatoires 15 jours avant la tenue de la réunion.
 

